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Résumé 

Cet article analyse le développement endogène comme paradigme stratégique de transformation 
structurelle et de repositionnement international de la République Démocratique du Congo (RDC). Malgré 
un potentiel minier, agricole et démographique exceptionnel, la RDC demeure insérée dans une dynamique 
de dépendance périphérique caractérisée par l’exportation de matières premières non transformées et une 
forte vulnérabilité macroéconomique. À partir d’une approche qualitative fondée sur l’économie politique 
internationale et la théorie de l’État développemental, l’étude démontre que le développement endogène 
constitue une stratégie de souveraineté productive, de consolidation institutionnelle et d’autonomie 
stratégique. L’analyse met en évidence quatre leviers structurants : la politique industrielle minière, la 
sécurité alimentaire, la décentralisation énergétique et la mobilisation du capital humain. L’article conclut 
que le développement endogène ne relève pas d’un repli autarcique, mais d’une insertion stratégique dans 
l’économie mondiale à partir d’une base productive nationale consolidée. 
Mots-clés : développement endogène, État développemental, souveraineté économique, RDC, économie 

politique internationale, politiques publiques. 

Abstract 
This article examines endogenous development as a strategic framework for structural transformation 

and international repositioning of the Democratic Republic of the Congo (DRC). Despite exceptional 
mineral, agricultural, and demographic potential, the DRC remains structurally dependent within the global 
political economy. Using a qualitative approach grounded in international political economy and 
developmental state theory, the study argues that endogenous development represents a strategy of 
productive sovereignty, institutional consolidation, and strategic autonomy. The analysis highlights four 
key policy pillars: mineral industrial policy, food security, decentralized energy systems, and human capital 
mobilization. The article concludes that endogenous development does not imply isolationism but rather 
strategic integration into the global economy based on strengthened domestic productive capacities. 

Keywords : endogenous development, developmental state, economic sovereignty, DRC, international 
political economy, public policy. 

INTRODUCTION 

La République Démocratique du Congo (RDC) occupe une position singulière dans 
l’architecture contemporaine de l’économie politique internationale. Elle détient environ 70 % des 
réserves mondiales connues de cobalt, ressource stratégique essentielle à la transition énergétique 
globale, ainsi que d’importants gisements de cuivre, de coltan et de lithium. Avec près de 80 
millions d’hectares de terres arables et un potentiel hydroélectrique parmi les plus importants au 
monde, le pays dispose d’atouts structurels considérables. Sa population, majoritairement jeune, 
représente un levier démographique stratégique. 

Pourtant, cette abondance coexiste avec une faible diversification productive, une 
dépendance alimentaire persistante et une vulnérabilité macroéconomique récurrente. Ce 
contraste révèle ce que l’on peut qualifier de paradoxe structurel du développement congolais : 
l’abondance des ressources naturelles ne se traduit pas mécaniquement en transformation 
productive ni en consolidation institutionnelle. 

Cette contradiction s’inscrit dans une trajectoire historique marquée par une insertion 
internationale extravertie. La structuration coloniale de l’économie autour de l’extraction minière 
a consolidé une spécialisation primaire, reproduite après l’indépendance dans le cadre d’une 
division internationale du travail asymétrique. La théorie de la dépendance (Amin, 1976 ; Rodney, 
1972) interprète cette configuration comme l’effet d’un système centre-périphérie dans lequel les 
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économies périphériques fournissent des matières premières aux centres industrialisés, 
consolidant ainsi une dépendance structurelle. 

Les réformes économiques mises en œuvre à partir des années 1980 dans le cadre des 
programmes d’ajustement structurel ont prolongé cette dynamique. Inspirées de paradigmes 
libéraux standardisés, ces politiques ont privilégié la stabilisation macroéconomique sans 
transformation industrielle substantielle. Stiglitz (2002) souligne que de telles approches peuvent 
renforcer la vulnérabilité des économies faiblement industrialisées lorsqu’elles ne s’accompagnent 
pas d’une stratégie productive cohérente. 

Dès lors, la problématique dépasse la simple performance économique pour toucher à la 
capacité étatique, à la souveraineté productive et au positionnement stratégique dans le système 
international. Dans la perspective de l’économie politique internationale, la puissance d’un État 
repose moins sur la possession de ressources que sur sa capacité à les transformer, à structurer ses 
chaînes de valeur et à orienter ses politiques publiques vers des avantages comparatifs 
dynamiques (Evans, 1995 ; Mkandawire, 2011). 

La question centrale peut ainsi être formulée : comment la République Démocratique du 
Congo peut-elle convertir son abondance en puissance productive et transformer son insertion 
dépendante en position stratégique dans l’économie mondiale ? L’hypothèse défendue est que le 
développement endogène, entendu comme stratégie de mobilisation des ressources internes, de 
consolidation institutionnelle et de souveraineté productive, constitue un levier crédible de 
transformation structurelle. 

Afin d’examiner cette hypothèse, l’article adopte une approche qualitative d’économie 
politique internationale, combinant trois niveaux d’analyse complémentaires. Premièrement, une 
analyse documentaire systématique des politiques publiques congolaises (2000–2025), des 
rapports d’institutions internationales et des données macroéconomiques permet d’identifier les 
dynamiques structurelles d’insertion internationale et les contraintes productives. 

Deuxièmement, une analyse institutionnelle inspirée des travaux sur l’État développemental 
est mobilisée pour évaluer la capacité stratégique de l’État congolais à orienter la transformation 
productive. Cette grille permet d’apprécier les interactions entre bureaucratie, secteur privé et 
environnement international. Troisièmement, une lecture comparative théorique est effectuée à 
partir des trajectoires d’États ayant opéré une transition productive réussie, afin d’identifier les 
conditions structurelles et institutionnelles transposables au contexte congolais. 

Le choix méthodologique d’une approche qualitative s’explique par la nature stratégique et 
institutionnelle de la problématique étudiée. Il ne s’agit pas ici de mesurer un effet économétrique 
ponctuel, mais d’analyser les mécanismes structurels reliant dépendance internationale, capacité 
étatique et transformation productive. L’économie politique internationale fournit ainsi un cadre 
analytique adapté pour comprendre les interactions entre structures globales et stratégies 
nationales. 

Cette démarche permet d’inscrire le développement endogène non comme un slogan 
normatif, mais comme une catégorie analytique articulant souveraineté productive, gouvernance 
institutionnelle et repositionnement géoéconomique. 

I. CADRE THÉORIQUE : DÉPENDANCE, ÉTAT DÉVELOPPEMENTAL ET SOUVERAINETÉ 
PRODUCTIVE 

L’analyse du développement endogène en République Démocratique du Congo exige une 
articulation conceptuelle entre trois traditions majeures de l’économie politique : la théorie de la 
dépendance, l’approche de l’État développemental et la conception capacitaire du développement. 
Ensemble, ces cadres permettent de comprendre les contraintes structurelles pesant sur la RDC et 
les conditions institutionnelles de leur dépassement. 

1.1. La dépendance structurelle et la logique centre–périphérie 

La théorie centre–périphérie, développée notamment par Samir Amin (1976) et Walter 
Rodney (1972), postule que l’économie mondiale est structurée par une division internationale du 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                    141 

MES-RIDS, n°149, Mars – Avril 2026                                        www.mesrids.org 

travail hiérarchisée. Les économies périphériques sont spécialisées dans l’exportation de matières 
premières à faible valeur ajoutée, tandis que les économies centrales concentrent les activités 
industrielles et technologiques à haute intensité de capital et d’innovation. 

Cette structuration produit plusieurs mécanismes cumulatifs : 

- la détérioration des termes de l’échange, dans la mesure où les prix des matières premières 
sont plus volatils et moins dynamiques que ceux des produits manufacturés ; 

- une vulnérabilité budgétaire, liée à la dépendance aux recettes d’exportation ; 

- une dépendance technologique, les économies périphériques important des biens 
d’équipement et des savoir-faire industriels. 

Dans cette perspective, la dépendance n’est pas simplement un déficit de croissance, mais 
une position structurelle dans le système international. Elle s’inscrit dans des rapports 
asymétriques de pouvoir économique et financier. 

La République Démocratique du Congo illustre cette dynamique à travers son secteur minier 
dominé par l’exportation brute de cobalt, cuivre et coltan. Malgré l’importance stratégique de ces 
minerais dans la transition énergétique mondiale, la chaîne de valeur demeure largement 
externalisée. La captation de la valeur ajoutée s’opère principalement en dehors du territoire 
national, consolidant ainsi une dépendance productive. 

La dépendance structurelle engendre également une fragilité politique : la capacité de 
négociation internationale d’un État est limitée lorsque son appareil productif reste peu diversifié. 
La souveraineté formelle peut alors coexister avec une souveraineté économique restreinte. 

1.2. L’État développemental : capacité institutionnelle et transformation structurelle 

Face aux limites du paradigme libéral standardisé, les travaux sur l’État développemental 
proposent une lecture institutionnelle de la transformation économique. Peter Evans (1995) 
introduit la notion d’« autonomie encastrée » (embedded autonomy), selon laquelle un État 
performant combine : 

- une bureaucratie compétente et méritocratique, 

- une autonomie vis-à-vis des intérêts privés rentiers, 

- une coopération stratégique avec le secteur productif. 

Thandika Mkandawire (2011) élargit cette analyse au contexte africain, soulignant que la 
capacité étatique ne dépend pas uniquement des ressources disponibles, mais de la cohérence 
institutionnelle et de la vision stratégique. 

Dans ce cadre, la transformation structurelle repose sur : 

- une politique industrielle active, 

- une planification stratégique à long terme, 

- une orientation des investissements vers la diversification productive. 

L’État développemental n’est pas un État interventionniste arbitraire ; il est un État stratège, 
capable d’orienter les incitations économiques vers des secteurs à fort potentiel de montée en 
gamme. 

Appliqué à la RDC, ce cadre implique une réhabilitation du rôle architectonique de l’État 
dans : 

- la structuration des chaînes de valeur minières, 

- la promotion de l’agro-industrie, 

- la décentralisation énergétique. 

Le développement endogène s’inscrit ainsi dans la tradition de l’État développemental en 
tant que stratégie de consolidation des capacités productives nationales. 
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1.3. Développement, capacités et souveraineté productive 

La perspective capacitaire d’Amartya Sen (1999) enrichit l’analyse en introduisant une 
dimension normative et institutionnelle du développement. Selon Sen, le développement consiste 
à élargir les capacités humaines et les libertés réelles dont disposent les individus. 

Dans cette optique, la croissance économique n’est pas une fin en soi, mais un moyen 
d’expansion des capacités : accès à l’éducation, à la sécurité alimentaire, à la participation politique 
et à la sécurité économique. 

Le développement endogène dépasse donc la simple substitution aux importations ou la 
production locale. Il vise une autonomie décisionnelle collective, permettant à la société de 
déterminer ses priorités productives et sociales. 

La souveraineté productive peut ainsi être définie comme la capacité d’un État à maîtriser 
les segments stratégiques de ses chaînes de valeur ; à réduire sa vulnérabilité aux chocs externes 
et à orienter son insertion internationale selon ses intérêts nationaux. 

Cette articulation entre capacités humaines et capacités institutionnelles permet de dépasser 
une lecture strictement économiciste du développement. Elle introduit une dimension politique 
fondamentale : le développement endogène devient un instrument d’émancipation structurelle 
dans un ordre mondial asymétrique. 

L’articulation entre dépendance structurelle, État développemental et approche capacitaire 
permet de construire un cadre analytique intégré : 

- La théorie de la dépendance identifie la contrainte structurelle ; 

- L’État développemental propose le mécanisme institutionnel de transformation ; 

- L’approche capacitaire fournit la finalité normative du processus. 
Le développement endogène apparaît alors comme une stratégie combinant transformation 

productive, consolidation institutionnelle et expansion des capacités humaines, dans une 
perspective de repositionnement stratégique de la RDC au sein de l’économie mondiale. 
II. LEVIERS STRATÉGIQUES DU DÉVELOPPEMENT ENDOGÈNE EN RDC 

2.1. Politique industrielle minière : de la rente extractive à la souveraineté productive 

La République Démocratique du Congo occupe une position pivot dans la géoéconomie des 
minerais critiques. Elle représente environ 74 % de la production mondiale de cobalt, ressource 
stratégique au cœur des chaînes de valeur de la transition énergétique. Toutefois, cette centralité 
demeure essentiellement extractive : l’essentiel de la valeur ajoutée — raffinage, transformation 
chimique, fabrication de composants intermédiaires — est capté hors du territoire national. Cette 
configuration perpétue un modèle rentier caractérisé par la volatilité des recettes publiques, la 
dépendance aux cours internationaux et une faible diversification productive. 

La transition vers une politique industrielle minière endogène implique une montée 
graduelle dans la chaîne de valeur, en privilégiant le raffinage local, la transformation 
intermédiaire et l’intégration progressive dans des segments industriels régionaux. Une telle 
stratégie permettrait d’élargir l’assiette fiscale, de stabiliser les recettes budgétaires et de renforcer 
la capacité de négociation internationale de l’État congolais. Dans un contexte où les minerais 
critiques sont devenus des actifs géostratégiques, la transformation locale constitue un levier de 
puissance et non seulement un choix économique. Cependant, la montée en gamme industrielle 
minière ne peut produire ses effets que si elle s’inscrit dans un environnement productif élargi. 
Les recettes issues de la transformation minière doivent alimenter l’investissement dans 
l’agriculture, l’énergie et la formation, sous peine de reproduire une rente élargie mais non 
structurante. Autrement dit, la politique industrielle minière constitue un moteur financier du 
développement endogène, mais elle dépend elle-même d’infrastructures énergétiques fiables et 
d’un capital humain qualifié. 
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2.2. Sécurité alimentaire et souveraineté nationale 

La dépendance alimentaire expose la RDC à une double vulnérabilité : macroéconomique et 
sociale. Les importations massives de produits de base pèsent sur les réserves en devises et 
transmettent aux ménages les chocs inflationnistes internationaux. Dans un contexte où plusieurs 
millions de personnes demeurent en situation d’insécurité alimentaire aiguë, cette dépendance 
constitue également un facteur de fragilité politique. 

La transformation locale des produits agricoles stratégiques — manioc, maïs, riz, huiles 
végétales — représente une réponse structurelle. Elle permet de réduire la facture d’importation, 
de stabiliser les prix domestiques et de dynamiser les économies rurales. En renforçant les revenus 
agricoles et en limitant l’exode vers les centres urbains, elle contribue à la cohésion sociale et à la 
stabilité institutionnelle. 

La souveraineté alimentaire renforce directement la stabilité macroéconomique, condition 
préalable à l’industrialisation. Un pays dépendant pour ses besoins essentiels ne peut consacrer 
ses ressources à la transformation productive de long terme. Par ailleurs, l’agro-industrie locale 
requiert un accès fiable à l’énergie et des compétences techniques adaptées. La sécurité alimentaire 
apparaît ainsi non comme un secteur isolé, mais comme un pilier interconnecté du système 
productif endogène. 

2.3. Décentralisation énergétique : infrastructure stratégique de la transformation 

L’accès à l’énergie constitue la condition matérielle de toute industrialisation. Malgré son 
potentiel hydroélectrique exceptionnel, la RDC présente un taux d’accès à l’électricité encore 
limité, en particulier dans les zones rurales. Cette contrainte freine la transformation 
agroalimentaire, limite la diversification minière et entrave le développement des PME locales. 

La décentralisation énergétique, à travers des mini-réseaux solaires, des microcentrales 
hydroélectriques et des solutions hybrides adaptées aux contextes territoriaux, offre une voie 
pragmatique. Elle permet d’augmenter la productivité artisanale et agro-industrielle, de réduire la 
dépendance aux carburants importés et de renforcer la résilience face aux chocs extérieurs. En 
favorisant l’implantation d’unités de transformation dans les provinces, elle contribue également 
à la réduction des disparités régionales. 

L’énergie agit comme multiplicateur transversal : elle conditionne la transformation minière 
locale, soutient l’agro-industrie et stimule l’entrepreneuriat. Sans infrastructure énergétique, la 
politique industrielle demeure théorique. Inversement, une stratégie énergétique isolée, sans 
articulation avec la formation et la production, reste sous-optimale. La décentralisation 
énergétique doit donc être pensée comme la charpente technique du développement endogène. 

2.4. Capital humain et diaspora : moteur de transformation et de puissance douce 

Le facteur humain constitue l’élément déterminant de toute transformation structurelle. La 
RDC dispose d’une population majoritairement jeune, ce qui représente un potentiel considérable. 
Toutefois, les indicateurs de développement humain révèlent encore des déficits significatifs en 
matière d’éducation, de santé et de qualification technique. 

Le développement endogène exige une politique cohérente de formation technique alignée 
sur les secteurs stratégiques identifiés : transformation minière, agro-industrie, énergie et 
innovation numérique. La diaspora congolaise, par ses transferts financiers, ses compétences et ses 
réseaux transnationaux, constitue un levier complémentaire. L’orientation de ces ressources vers 
l’investissement productif plutôt que vers la seule consommation renforcerait la base industrielle 
nationale. 

Le capital humain relie l’ensemble des leviers précédents. Sans techniciens qualifiés, la 
transformation minière reste dépendante ; sans ingénieurs énergétiques, la décentralisation 
demeure limitée ; sans entrepreneurs formés, l’agro-industrie ne peut se consolider. Le facteur 
humain assure donc la cohérence systémique du développement endogène en transformant les 
ressources naturelles en capacités productives durables. 
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Pris isolément, chacun de ces leviers présente un potentiel stratégique. Pris conjointement, 
ils forment un système cohérent : les recettes minières financent les infrastructures ; l’énergie 
soutient l’industrialisation ; l’agro-industrie renforce la stabilité sociale et le capital humain 
transforme les ressources en innovation. Ainsi, le développement endogène apparaît comme une 
architecture intégrée où les causalités sont circulaires et cumulatives, et non sectorielles. 

CONCLUSION 

La République Démocratique du Congo incarne un paradoxe géoéconomique majeur : dotée 
d’un potentiel minier, agricole et démographique exceptionnel, elle demeure insérée de manière 
périphérique dans l’économie mondiale. L’analyse menée dans cet article montre que cette 
situation ne relève pas d’un déficit de ressources, mais d’une insertion dépendante et d’une 
insuffisante consolidation institutionnelle. Le développement endogène apparaît dès lors comme 
une stratégie de souveraineté productive visant à transformer l’abondance en capacité industrielle, 
budgétaire et stratégique. 

L’articulation systémique entre politique industrielle minière, souveraineté alimentaire, 
décentralisation énergétique et valorisation du capital humain constitue le socle de cette 
transformation. Toutefois, l’expérience comparative du Botswana, de l’Éthiopie et du Rwanda 
démontre que la réussite d’une telle stratégie dépend d’abord de la qualité de la gouvernance. La 
transformation structurelle exige un État stratège, capable de planifier à long terme, de discipliner 
les rentes extractives et de coordonner les politiques sectorielles dans une vision cohérente. 

En définitive, le développement endogène ne signifie pas un repli autarcique, mais une 
intégration internationale fondée sur une base productive consolidée. La centralité géostratégique 
des minerais congolais dans la transition énergétique mondiale offre une opportunité historique. 
Sa conversion en puissance effective dépendra de la capacité de la RDC à construire une 
souveraineté productive durable, appuyée sur des institutions solides, un capital humain qualifié 
et une vision stratégique de long terme. 
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